ADRESSE 

Du  Conseil  Cénéral  de  lû  Commune 
de  Marseille  , à la'  Convention 
Nationale  , avec  adhésion  de 
toutes  les  Sections. 


Ce  ne  sont  plus  les  crimes  de  Louis 

XVI  que  çous  venons  poursuivre.  Loufe 
XVI  est  mort  y ou  s'il  rèspire  encore  , 
c’est  un  nouveau  délit  dont  vous  êtes 
coupables. 

Ou  Louis  XVI  doit  vivre  y ou  vous  de- 
vez mourir.  C^est  vous  qui  devez  vivre: 
pourquoi  donc  Louis  XVI  vit-il  encore 
ou  s’il  est  mort  , pourquoi  s’efforce- i-ui* 
de  le  faire  revivïe  ? En  voici  la  raison. 


('•2  ) 

C'est  parce  que  la  Nation  vous  ayant 
nommés  pour  détruire  jusqu'aux  moin- 
dres vestiges  de  la  Royauté  ^ et  par  vos 
:,soiiis  ^$e  donner  de bondés  loix  ^ vous 
n'avez  pisqu'ici  rien  fait  dé  tout  cela, 
vous  ne  vous  êtes  occupés  que  de  fac- 
tions ,"d'iatrigues  , de  dissentions  et  de 
querelles. 

Parce  que  vous  êtes  assemblés  dans 
une  ville  qui  respité  encore  ét  regrette 
les  délices  d’une  Cour  corrompue  ; dans 
une  ville  qui  , jalouse  de  conserver  les 
prérogatives  d’une  Capitale  \ voudrait 
dominer  toutes  les  antres  villes  , et  leur 
dicter  des  loix  5 dans  une  ville  sur-tout 
ou  tous  les  principaux  factieux  se  r'^rs- 
semblent  , parce  que  vous^  y êtes  , et 
qu’ils  se  flattent  de  voiià' intimider  , ou 
de  vous  corrompre. 

C'est  enfin  parce  que  la  Nation  a été 
jusqu’ici  trop  indulgente , qu’elle  n’a  point 
encore  exterminé  les  traîtres  qui/  sont 
parmi  vous  , et  qu’elle  ne  vous  a poinÉ 
ferànsfÿrés  dans  une  ville  plus  saine* 


CA 
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Qu’il  y ait  des  traîtres  parmi  vc 
votre  Décret  du  4 de  ce  mois  le  den 
tre  ; ce  Décret  porte  peine  de.inort  ( 
tre  toute  pers.onfte  qui'  ferait  min« 
à la’  Naliô'n  mi  ‘m 

Cé  Décret  fit  pâlir  vo 
donc  dés  factieux  qui 


vouloir  donner 
quelconque.  ' 
bunês  : il  y a 
pressent. 

Qu’il  y ait 
parmi  vous  , * 
proscrivait  la  i 
nne  preuve  st 
ce  rapport  ypt 
une  poignée;d 
le'nce  ; vousvp 
.avez  donc  des  maîtres.  ^ ^ 

A ce  mot , nos  Ré^uHicàihs- 

dexolère.  ,Des  màîtrqs  ;|ans  ■ d 

bliquè  l ce  ndid.  î^doserit 'irrite  £ 

notre  amé  ; ce ’nonî  barbafe 
pénétré  le  tdinfieàu  des  Pîlbr 
Ancêtres  ; leur  cendre  se  rarai 
s’élève  et  noué’' crie  V d ‘ 'i'eni 
t Marseillais , des  - ihsuites  que 


< fiers  descendants  , çes  vik  esc 
».  des  Rois.  Faites  parvenir  prompte 
» aux  Reprësentans  de  la  Nation 
» vous  faites  gloire  de  servir  et  di 
» fendre  j faites  leur  parvenir  la  pr 
» tation  soIemneUe  de  votre  résoli 
» irrëvocable,  de  votre  fermeté  inv 
» ble  à leur  faire  tenir . a.t  nnrr,  a 


» uites  -leur^  que  la.  Nation  s’est  de'. 
Glarée  une  ét  iPdivisiMe  C m»  s€ 
iii'àintiendrai  et  se  conservera  telle  : 
quelle  ne  véüt  avoir  d’autre ”^aîte 
que  l’atitorité’ absolue  dés  ioix  j qu’elle 
nf  permettra  jaà, U 
d-aute  liués...  „„e 


» et  fuir  lè  joug  et  le  luxe  .des  Pefsès  j 
v>  a passé  et  vit  encôre  dans  votre  ame  j 
s que  la  ViUe  que  nous  fondinies  , a été 
» rémulè  d’Àthènes  - la  sœur  de  Romeé 
K la  terreur  de  Carthage  j qu’elle  a cons'r 
s>  iâmtiient  protégé  ses  Alliés  fidèles  ; 
K qü’éllè  n’a  renoncé  à des  droits  acquis 
» par  ses  services  et  sa  générosité, ,,qüf' 
V 'pour  faire ' cause  comnjune avec  * pn 
» pêuple  qui  a voulu  être.libre  Gopimo 


» Dites-léur  enfin  , que  la  jpurnée,  ,dij 

* * O Août  a montré  ce  qpe  sont 

» Marséilïâis , et  ce  qu’ils  pe^uyent  êtres?» 

l'ideles  a nos  sermens  , .ipylolableménÉ 
attacnes  aux  maximes  de  nos  . pères  ÿ- 
inflexibles'  Soutiens  de  la  liberté  , ce  ne 
sera  point  envaip  que  nO|U,S4  vous  aurons 
fait  cette  Aiîresse.  Toutes  les  Sections 
de  la  Réputlique  s’ébranlent  avec  nous  î 
si  l’oppression  continue  ; de  concert  avec, 
elles,  nous  voilà  prêts  ^^oler  à 
secours  , à’tra'ns/érer  1’/ 

Nation  hors  d’unè  Ville 


menace 


qui  voüdrôit  doroiner-yet  nous  ' dicter  des 
,Loix.  ’ 

Fait  à Marèeilk  en  Conseil  général  de 
la  Commune,  le  29  Décembre  1792  , tan 
premier  de  la  République  Française. 

: tes', 'Membres  du  Conseil  général  de  là 
C;omTnüne  de  Marseille , avec  l adhesion  de 
ioutes  les  Sections i i i ’ 


De  rimprimeïie  deRocHEBRUN  et  Mazet  ^ 
Imprimeurs  de  la  Commune. 


